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La déclaration liminaire de la CGT (jointe en annexe) a été remise à la Direction.  

La Direction a présenté le bilan des affectations du mouvement local 2012. 

A savoir pour la Gestion Publique : 11 départs à la retraite, 3 agents mutés pour d’autres départements et 3 demandes au titre de l’ancienneté de la demande, ce qui donne lieu à un déficit de 7 agents pour un sureffectif de 9 agents, donc «  tout va bien » a péroré la Direction. 

Le bilan final est un déficit de 2 agents pour le poste de MARNE LA VALLEE, 3 agents pour NEMOURS (1 au SIP, 2 au SPL)  et de 3 agents pour ST FARGEAU.

 Tous ces déficits seront-ils comblés par des EDR, comme par exemple à ST FARGEAU PONTHIERRY ?  
Comble de cette CAPL, la Direction nous a sortis de son chapeau un second projet d’affectation en pleine CAPL !!

Nous avons demandé une suspension de séance afin de travailler sur les nouvelles infos et vérifier les demandes des agents concernés par ce changement

Rappelons que la règle est la transmission des documents préparatoires, en l’occurrence les projets d’affectation, 8 jours avant la CAPL !!!  

Pour la Filière Fiscale : 25 agents obtiennent leur premier vœu, 30 un changement d’affectation à l’intérieur du département, et 32 agents arrivent d’autres départements. 

Le bilan final est un déficit de 4 agents pour un total de 140. 

Ces déficits seront-ils comblés par des EDRA ?   
La CGT en rappelant ses positions, à savoir l’état des services engendré par les suppressions d’emploi, vécues comme un frein aux promotions par les agents, a voté contre ce mouvement local ! 

Rappelons que 14 agents participants à ce mouvement n’ont pas eu satisfaction, et que 3 ont été affectés d’office !!!    

La CGT FINANCES PUBLIQUES 77 continuera à communiquer les projets aux agents, et à se battre pour que TOUS LES AGENTS obtiennent satisfaction de leur premier voeu !
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                     DECLARATION LIMINAIRE
Monsieur le président,

En cette période de croissance du chômage, 25 000 emplois ont été supprimés depuis 2002 à la DGFIP dont 13 000 depuis 2008.

En 2011, 72% des départs à la retraite n’auront pas été remplacés. On est bien au-delà du dogme du 1 sur 2 prôné par l’ancien gouvernement, voire au-delà du 2 sur 3. 

Là encore, un choix en apparence stupide, mais c’est au final un choix idéologique, implacable au service des milieux ultra-libéraux pour qui l’Etat doit pratiquement disparaître pour empêcher toute régulation sociale…

Services Publics, Retraites, Protection Sociale, tout doit disparaître au service d’un système financier qui veut définitivement s’accaparer tous les pouvoirs, toutes les richesses et faire taire toute contestation. 

A la DGFIP, avec toujours la fusion comme prétexte, c’est avec une calculette extrêmement complexe et technique (MAGERFIP et compagnie), qu’ont donc été présentées les suppressions d’emploi.

Au niveau local, on décline la même aberration avec TAGERFIP qui remplace ORE dans l’ex-filière Gestion Publique et TSM dans l’ex-filière Fiscale.

Nos gouvernants communiquent toujours et encore sur les domaines de la fraude fiscale, du Secteur Public Local ou de l’Accueil.

Ces effets d’annonce impliqueraient des moyens en personnel plus important. Et au lieu de ça, on supprime, on brade ! 

Ces suppressions, la DGFIP ne les justifie même plus par des gains de productivité. Seuls 25% sont « expliqués » par ce biais. Pour les 75% restants, la DGFIP demande aux directions locales de gérer l’austérité. 

Les gains liés aux suppressions d’emplois ne sont en rien comparés au manque à gagner qu’induisent ces mêmes suppressions sur le contrôle fiscal, la gestion des missions de plus en plus bâclée sans parler du service public qui se réduit comme peau de chagrin. 

De plus, c’est toujours notre ministère qui paie le plus lourd tribu en terme d’emploi. 

Ces suppressions d’emploi ont des conséquences désastreuses pour l’exercice des missions de la DGFIP et les conditions de vie au travail des agents. 

Les consultations des personnels  dans le département conduisent toutes au même constat : les agents sont à bout, les missions ne sont plus exercées correctement.

 Les agents de la trésorerie de proximité de Saint FARGEAU PONTHIERRY sont la triste illustration de cette exploitation, voire de cette surexploitation liée au manque d’effectif. 

Oui, l’ambiance se détériore : les services sont exsangues sous le poids des suppressions d’emploi, de l’empilement des réformes et des applications informatiques inadaptées et pourtant si coûteuses pour la collectivité. Par exemple, le logiciel Chorus, qui devrait simplifier les procédures comptables de l’Etat, a d’ores et déjà coûté 1,8 milliard d’euros et met aujourd’hui les services de la Comptabilité en grandes difficultés. 

On nous répond que les indicateurs sont au vert, mais personne n’est dupe, nombre de tâches pourtant essentielles ne sont plus exécutées comme elles devraient l’être, faute de moyens, et ce, dans tous les secteurs. 

La modernisation n’est qu’un prétexte, c’est le sens du travail dans les services qui se perd un peu plus chaque jour. 

Demain, nous serons peut-être soumis à la Prime de Fonction et de Résultat, mettant les agents en concurrence, et, loin de reconnaître le travail de chacun, elle ne fera qu’engendrer de l’arbitraire. 

On voit ainsi se dessiner une logique de gestion des personnels qui assimilerait les agents à des pions que l’on déplacerait au gré des carences constatées.  

Depuis 10 ans, nous subissons les suppressions d’emploi, les fermetures de sites, la polarisation des missions, et toute sorte de réformes de structure.

Vous entérinez la dégradation des conditions de travail, la disparition du Service Public. Vous portez la responsabilité de ce qui arrive. 

 Et depuis le début de l’année, nous devons supporter en cas d’arrêt de travail, cette infâme journée de carence. Les directions de la RATP, puis de la SNCF ont renoncé à l’application de la journée de carence suite à la saisine du TGI de Paris.

Ce qui est possible à la RATP et à la SNCF doit l’être aux Finances Publiques et partout ailleurs.

Nous continuons à exiger l’abrogation de l’article 105 de la Loi de Finances pour 2012, l’annulation de la circulaire d’application de la DGFIP du 14 mai 2012.

E nous continuerons à combattre cette politique de destruction du Service Public. 

La résignation ne fait pas partie de notre vocabulaire. 

L’arrivée du nouveau gouvernement n’enlève pas nos craintes, nous restons inquiets par rapport aux annonces gouvernementales sur l’emploi dans la Fonction Publique et notamment celles concernant la DGFIP.

Pour en revenir, à la CAP de ce jour, tout d’abord quelques éléments statistiques : 

Sur 65 demandes totales 38 collègues ont obtenu leur premier vœu, 14 collègues n’ont reçu aucune satisfaction, 3 collègues sont affectés d’office.  

En ce qui concerne la Filière Gestion Publique, nous regrettons l’absence d’information relative aux demandes de mutation pour rapprochement de conjoint. En effet, aucun élément n’apparaît dans les documents fournis en consultation pour savoir si les collègues bénéficient ou pas d’une priorité pour rapprochement de conjoint ou font état d’une situation particulière. 

C’est ce qui nous a conduit à vous demander communication des fiches de vœux des agents afin d’avoir une idée plus précise de la situation de chaque agent participant à ce mouvement. 

Concernant les affectations sur les postes en Direction, nous rappelons notre attachement à les connaître lors de la CAPL, comme c’est le cas aujourd’hui. Par contre, nous rappelons notre opposition aux postes à profil et constatons que le critère de l’ancienneté n’a pas toujours été appliqué. 

S’agissant de la Filière Fiscale, les élus CGT déplorent ne pas avoir eu communication des mesures de gestion des agents (ALD, EDRA) en même temps que le projet de mouvement local. 

Nous prendrons donc le temps à la pause d’examiner ces documents, qui ont été seulement fournis en début de CAP. 

Pour terminer, cette déclaration liminaire, nous entendons évoquer ici la communication à tous les agents des projets d’affectation, sujet largement évoqué l’an passé. 

En effet, il nous a été reproché de manquer à l’obligation de discrétion professionnelle à laquelle nos élus sont astreints, en vertu de l’article 39 alinéa 3 du décret 82-451 du 28 Mai 1982 modifié. 

Nous ne comprenons toujours pas en quoi la diffusion à tous les agents d’un mouvement qui les intéresse au plus haut point, à savoir l’affectation en local sur site, constitue un manque de discrétion professionnelle. 

Nous ne saurons que trop vous rappeler que les projets de mouvement national de mutation font l’objet, chaque année, d’une diffusion large à tous les agents sur Ulysse, ce qui ne semble pas gêner outre mesure l’administration Centrale.  

De plus, les projets, en local sont largement diffusés à tous les chefs de service, lesquels s’empressent aussitôt de les diffuser à leurs agents. 

Vous nous expliquerez sûrement que nous, organisation syndicale, ne pouvons pas diffuser des projets d’affectation locale, alors que les cadres placés sous votre autorité sont en droit de le faire. 

De plus, cette année, vous avez diffusé, sur votre site intranet ULYSSE 77, le projet d’affectation locale des Inspecteurs Gestion Publique…  

Sans doute, ne tarderez-vous pas à diffuser largement les projets d’affectation locale des autres catégories de personnels (B & C), ainsi que celui des Inspecteurs Filière Fiscale. 

Vous comprendrez donc aisément que nous continuerons à informer les agents, lesquels ont tout à fait le droit de connaître les projets de mutations, sans que cela ne provoque aucun manquement aux prérogatives de nos élus, du moins dans la mesure où vous nous communiquerez tous les éléments nous permettant de défendre les agents et d’analyser les projets que vous nous présenterez au cours des prochaines CAPL d’affectation locale.  
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